
 

 

 

 

 

 

 

Face au mépris affiché par l’exécutif régional devant les personnels en grève lors de la 

plénière du 18 décembre, à qui on a refusé l’entrée dans un bâtiment public et le droit 

d’assister à une réunion publique à l’aide d’un cordon policier, les laissant sous les 

intempéries, 

 

Face au mépris, à l’égard des agents non-grévistes, qui n’ont pu se rendre sur leur lieu de 

travail, ni accéder au restaurant du personnel à Bordeaux, 

 

Face au mépris ou à l’indifférence affichés par la quasi-unanimité des élus à l’encontre 

des personnels, lors des votes de cette même plénière relatifs aux conditions de travail des 

agents, 

 

Face au mépris affiché par nombre de ces mêmes élus, lors du déjeuner qui s’en est suivi, 

devant des manifestants exprimant leur colère et leur inquiétude et à qui on a su juste dire 

qu’ils faisaient « honte aux fonctionnaires » et qu’ils étaient des « nantis », 

 

Face à tout ce mépris, nous vous invitons selon votre souhait, votre envie et vos 

possibilités, à ne pas vous rendre aux vœux du Président ou bien tout au contraire à lui 

présenter vos propres « veux » : 

 

-Je « veux » faire 1607 heures par an (et non 1700 comme c’est le cas en moyenne 

aujourd’hui dans les services), 

-Je « veux » le « 13ème mois » que le Président annonce publiquement comme acquis, 

-Je « veux » des orientations et des instructions claires, 

-Je « veux » une fiche de poste 

-Je « veux » qu’on reconnaisse enfin mes efforts et ma « valeur ajoutée », 

-Je « veux » être concerté et informé sur l’harmonisation des pratiques et ce quel que soit 

mon grade, 

-Je « veux » des outils informatiques communs qui fonctionnent correctement 

-Je « veux » un vrai dialogue avec mon employeur et pas un simulacre mis en place par une 

administration  bureaucratique,  

-Je « veux » de l’éthique dans la mise en œuvre des politiques publiques, 

-Je « veux » le bien-être au travail tant promis, 

-Je « veux » que mes collègues qui quittent la Région pour d’autres collectivités ou la retraite 

soient remplacés,  

-Je « veux » le maintien du nombre de poste sur chaque site, 

-Je « veux » un rééquilibrage de l’organisation des services entre les trois sites afin de 

garantir l’égalité d’accès des usagers au service public sur l’ensemble du territoire régional,… 

 

Alors tous ensemble, les 15, 16 et 17 janvier disons, à notre tour, au Président : 

Je « veux » 


